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40e congrès de la CGT 

Pour une ligne 
syndicale de classe 
L E 40e congrès de la CGT est 

maintenant tout proche. Un 
congrès, cela fixe, pour une 
période, l'orientation du syn­

dicat et lorsqu'il s'agit de la CGT, il s'agit 
du principal syndical ouvrier, et de loin. 
C'est un événement important non 
seulement pour les adhérents du syndi­
cat mais pour toute la classe ouvrière. 
Certes, les dirigeants de la CGT, lors­
qu'ils ont fixé la date de ce congrès, 
escomptaient qu'il se déroulerait dans 
d'autres conditions et qu'en fait de bilan, 
ils auraient pu présenter celui des premiè­
res mesures d'un gouvernement de la 
gauche. En fait de programme, ils au­
raient pu alors avancer celui qu'ils avaient 
préparé au printemps 1977 ; un plan de 
participation (au sens où l'entendait 
De Gaulle sans pouvoir vraiment le met­
tre en place) que les dirigeants de la CGT 
auraient organisé, des deux mains, pour 
peu qu'il y ait quelques « ministres com­
munistes «. 

Mais voilà : la réalité est autre et l'évé­
nement que représente ce 40c congrès 
prend du coup une dimension politique 
d'autant plus grande. 
La réalité, la voilà : l'espoir cultivé des 
années ( 15 ans précise le rapport qui sera 
présenté à ce congrès !) que les travail­
leurs pouvaient changer les choses par un 
vote, sans lutte, en portant simplement 
au gouvernement des ministres de gau­
che nui auraient appliqué quelques « ré­
formes de structure » ; cet espoir s'est 
révélé une impasse et son effet le plus 
mesurable, c'est d'avoir longuement dé­
tourné de la lutte les travailleurs pour­
tant durement frappés par les plans 
Barre, venant après d'autres attaques 
patronales. 

Cette réalité-là, à l'heure du bilan, bien 
des travailleurs la perçoivent, bien des 
militants s'interrogent. 
Face à ce trouble, à ces interrogations, 
la direction répond en proposant la même 
stratégie qu'ils appliqueront, disent-ils, 
plus «démocratiquement)». Autrement 
dit, la même impasse. 
Tel est le moment politique où se prépare 
et se déroulera ce 40e congrès. 
Il est certain que dans de telles conditions 
« s appuyant sur les authentiques tradi­
tions de classe que l'histoire de la CGT 
recèle, les authentiques prolétariens lut­
teront toujours plus fermement contre 
la ligne syndicale des dirigeants actuels 
de la CGT». 

C'est cette lutte que nous menons et 
devons mener pour « imposer partout, 
avec l'immense appui des syndiqués 
CGT. de ses militants, une ligne syndica­
le de classe ». 
C'est à cela qu'appelle dans son intro­
duction notre brochure, parue dans le 
No 41 de notre bimensuel, à une lutte 
«qui ne s'élabore ni ne s'appuie de 
l'extérieur de la CGT et encore moins de 
l'extérieur du mouvement ouvrier. Bien 
au contraire, c'est du point de vue de la 
CGT. de ses traditions de classe, de la li­
gne d'action syndicale, qu'elle a su 
définir avec des dirigeants comme Mon-
mousseau, Sémard et bien d'autres (.•,) 
que nous nous opposons à la ligne actuel­
le de la direction de la CGT ». 

G. C 

40e congrès de la C G T 
Q U E L L E D E M O C R A T I E , 

P O U R Q U O I F A I R E ? 

Cette brochure se trouve dans le 
bimensuel No 41 . 

100000 personnes à Abadan, le pétrole ne coule plus 

Le peuple à l'assaut 
du shah 
L E g o u v e r n e m e n t i r a n i e n n e c o n ­

n a î t p a s d e r é p i t . D e l a g r a n d e 
m a n i f e s t a t i o n d e m a r d i à T é h é ­
r a n r e g r o u p a n t 2 5 0 0 0 0 p e r s o n ­

n e s à c e l l e d e m e r c r e d i o ù p l u s i e u r s 
m i l l i e r s d e p e r s o n n e s o n t é t é c h a r g é e s 
p a r l ' a r m é e . M a i s p o u r l u i , l a g r a v i t é 
d e l a s i t u a t i o n t i e n t à l a g r è v e d e s 
3 0 à 4 0 0 0 0 o u v r i e r s d e s r a f f i n e r i e s 
d e p é t r o l e . L ' a r m é e o c c u p e A b a d a n , 
l a p l u s g r a n d e r a f f i n e r i e d u m o n d e , 
m a i s e l l e e s t i n c a p a b l e d e l a r e m e t t r e e n 
m a r c h e . 

L e S h a h , q u a n t à l u i , n a v i g u e e n t r e 
c o n c e s s i o n e t t e n t a t i v e d e c o m p r o m i s 
s a n s o u b l i e r p o u r a u t a n t l ' a r m e d e la 
r é p r e s s i o n . 

(Voir article page 3) Dans les rues de Téhéran 

* La Réunion c'est la France 
dans l'océan Indien... Vous n'ê­
tes pas 500 000 réunionnais per­
dus dans l'océan Indien, vous 
êtes 500 000 des cinquante 
cinq millions de Français ». 

Voilà ce que déclarait Barre 
vendredi à son arrivée à Saint-
Denis de la Réunion. Evidem­
ment, ces déclarations vont à 
rebours de la logique. Com­
ment une île située a des mil­
liers de kilomètres du terri­
toire français, en plein océan 
Indien, pourrait-elle être assimi­
lée à la France ? 

La logique de Barre c'est 
celle de I impérialisme, celle-
là même qui fut à l'origine des 
« sales » guerre d'Algérie et 
d'Indochine — à l'époque aus­
si les hommes du pouvoir pré-
tndaient que « l'Algérie c'est 
la France ». C'est la même lo­
gique colonialiste qui servit à 
justifier tant de crimes et de 
massacres au nom de la Fran­
ce. 

Battu à plate couture par 
les peuples en lutte pour leur 
indépendance, le vieux colo­
nialisme français n'est pourtant 
pas mort. I l continue son œuvre 
de pillage, de misère et de 
mort dans les prétendues DOM-
TOM. 

Chirac qui était, il y a une 
semaine, en voyage en Gu­
yane et à la Martinique déclarait 
avec un franc cynisme : « R 
est infiniment plus important 
pour la France d'avoir les dé­
partements et les territoires 
d'outre mer que d'avoir la Cor-
rèze, àar c'est ici que se trouve 
réalisée la vocation internationa­
le de la France, qui seule peut 
assurer sa grandeur. » 

En réalité, les voyages de 
Barre et de Chirac ainsi que 
leurs déclarations provocatrices 
témoignent une certaine Inquié­
tude. Dijoud, le secrétaire d'État 
aux Colonies, déclarait au àer-

Barre à la Réunion 

Le colonialisme français n'est pas mort 

Contrairement à ce qu 'affirme Barre, les Réunionnais ne se considèrent pas comme Français et ils 
luttent pour l'indépendance. 

nier conseil des ministres à que notre peuple soutienne ;ft.i l'indépendance pour les peuples 
propos des DOM TOM : 

« ... Les aspirations nouvelles 
manifestées par tes populations, 
l'accroissement rapide du chô­
mage, l'inquiétude des plus jeu­
nes devant l'avenir, exigent 
qu'un nouvel élan soit donné. » 

Ces « aspirations nouvelles » 
ne sont rien d'autre que celles 
des peuples en faveur de Tin-
dépendance. Des aspirations qui 
se traduisent par une lutte de 
plus en plus active pour chasser 
les colonialistes français. 
(Voir article page 2.) 

Notre conception à nous de 
la « grandeur française » c'est 

vement ces luttes, qu'il exige des DOM-TOM. 

40e congrès de la CGT 
«Les travailleurs dVsinor-

Louvroil saluent fraternellement 
le 37e congrès» 

Document en page 5 
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Snrico lierlinguer, secrétaire général du PCI, (à droite), en compagnie de Prancesco de Martine (socialiste/ et d'Aldo Moro 
(démocrate chrétien) lors de la signature du compromis historique. Le PCI vient à nouveau de trahir les travailleurs italiens 
en votant pour ta résolution gouvernementale rappelant tes points fondamentaux de la politique d austérité. 

Italie 
Le PCI capitule devant la 
Démocratie chrétienne 
Les hospitaliers vont attaquer leur 4e semaine 
de grève 

Les dirigeants 
vietnamiens 
à Moscou 

A NDREOTTlabien 
tiré sun épingle 
du jeu... C'esl sur 
cette phrasi gê­

née que Vllumamlé du 2 
novembre commente la ca­
pitulation du PC! devant 
l'ultimatum du gouverne­
ment. En acceptant de voter 
la résolution gouvernemen­
tale rappelant les points 
fondamentaux de la politi­
que d'austérité italienne, le 
PCI n'a fait que trahir un 
peu plus les luttes qui se 
mènent actuellement dans 
la fonction publique et. en 
premier lieu, dans le secteur 
hospitalier. 

Depuis trois semaines! 
les infirmiers et autres per­
sonnels paramédicaux sont 
en grève. Ils exigent un rat­
trapage de leur salaire par ' " x 

rapport à l'inflation. Ce 
mouvement qui touche au • 
moins trente des grandes 
villes iiajiennes a dû se 
mener dès le début sans 
l'appui, et même contre les 
grandes centrales syndicales. 

Exigeant une augmenta­
tion de 140 francs par mois, 
les hospitaliers se sont tout 
d'abord heurté à une super­
be ignorance de la part des 
syndicats. Face au durcisse­
ment de leur mouvement, 
la fédération unitaire des 
syndicats a rencontré le mi­
nistre de la Santé et signe 
un accord portant sur une 
augmentation de 100 francs 
soit déjà beaucoup moins 
que ce que demandaient les 
travailleurs. 

De leur côté, les autres 
fonctionnaires italiens me­
naçaient à leur tour de se 
mettre en grève si leur sa­
laire ne rattrapait pas la 
hausse du coût de la vie. 
Alors que les salaires du 
secteur privé augmentaient 
en moyenne de 10 '"• cette 
année, compte tenu de l'in­
flation, le leur a en effet 
baissé de 3,6 %, 

Afin de regagner un peu 
de crédibilité. Te PCI, qui 
soutient le gouvernement 
était contraint de reprendre 
cette revendication à ton 
compte. Le problème était 
donc porté au Parlement 
mardi soir par le gouverne­
ment lui-même. Celui-ci pre­
nait l'Initiative de soumet­
tre au vote un * ordre du 

En fait une reaffir­

mation de sa politique 
d'austérité et de sa déter 
mutation de ne rien accor­
der aux grévistes. 

Pour le PCI, le choix 
était simple : continuer à 
soutenir les travailleurs en 
lutte et engendrer une cri­
se gouvernementale qui in­
terrompait sa marche vert 
le pouvoir ou la trahison et 
la réaffirmallon du « corn* 
promis historique ». Mis au 
pied du mur. le PCI n'a pas 
été long à se décider. Au 
nom de I'» unité nationa­
le » U a revoté sa confiance 
pleine et entière au gouver­
nement Andreotti. Seul, 
dans la maiorité, le parti ré­
publicain s est abstenu. 

Ainsi, et cette fois direc­
tement contre une lutte de 

travailleurs, l'union sacrée 
u apporté sa caution au 
gouvernement d'austérité 
d'Andreottl. 

La grève des hospitaliers 
continue... iSer*e POREST 

I * Duan et Pham Van 
Don g, respectivement secré­
taire général du Parti com­
muniste vietnamien et pre­
mier ministre sont arrivés 
mercredi 1er novembre à 
Moscou où As ont été 
accueillis en grande pompe 
par Brejnev et Kovsiguyrw 
en personne. Ce*l dire 
toute l'importance que Mos­
cou attache à bien réaffir­
mer son soutien le plus total 
aux dirigeants vietnamiens 
au moment où ceux-ci s'ap­
prêtaient a agresser à nou­
veau le Kampuchea et con­
tinuent de plus belle leurs 
attaques antichinoises. 

Au centre de leurs con­
versations se trouvera certai­
nement la stratégie suvléto-
vietnamienne en Asie du 
Sud «si . On sait oue Moscou 
voudrait arriver d une part 
à prendre le contrôle du 
détroit de Malacca et d'au­
tre part à isoler la Chine 
sur son flanc sud et qu'il 
compte beaucoup pour ce­
la sur la diplomatie viet­
namienne. 

Malheureusement pour 
eux, et maigre le honteux 
reniement des luttes armé»», 
qui se mènent actuellement 
dans ces pays par des partis 
communistes, les Vietna­

miens ne semblent pas avoir 
remporté de grands accès 
dans ce domaine, ni en 
Thaïlande, ni dans les autres 
pays de la région. 

Du cote vietnamien, il 
est certain qu'on va deman­
der a Moscou d'accroili* 
encore son aide. L'effort 
de guerre auquel se livre 
le Vietnam a en effet 
rendu l'économie totale­
ment exsangue. Moscou 
comptait, en faisant entrer 
le Vu-tu.iidans leComecon, 
faire supporter ce poids 
par les pays européens de 
l'Est. Or, le dernier com­
munique du comité exécu­
tif du Cornecon montre 
clairement que c'Ia ne va 
pas sans problème. 

C'est bien un triste spec­
tacle que de voir les dlri-
geanUi d'un pays qui a 
combattu si vaillamment 
pour son indépendance ve­
nir quémander auprès de 
leur maitre une aide qu'ils 
mettront aussitôt au ser­
vice de leurs ambitions 
d'hrgemonisme régional, et 
ce, au mépris de leur dignité 
et de leur indépendance 
nationale. 

R é u n i o n 

Mécontentement général face 
à la crise 

Le lendemain, le gouver­
nement Andreotti revenait 
sur l'accord sous prétexte 
qu'il n'était pas question 
de remettre en cause les fi­
nances publiques. Bien plus, 

| I l faisait arrêter six grévis-
g tes à Rome. 10 000 person-
5 nés déniaient aussitôt à 
~ Milan. Deux jours plus tard. 
* une manifestation nationale 
5 rassemblait 20 000 hospita 
5 liers à Florence. Parmi les 
3 cibles des mots d'ordre, la 
** démocratie chrétienne, bien 

1 sûr, mais aussi le PCI et le 
5 secrétaire de la CGIL lia 
5 CGT italienne) qui venait de 
? qualifier les grévistes de 
* l>url>;.re> ... 
fa 
Z < 

Le secrétaire milanais de 
la C G I L ne pouvait que 
constater vendredi dernier 
une - rupture entre les.tra-

L'arrivée de Barre sans 
« sa i colonie coïncide avec 
une vague de mécontente­
ment général de toute l'Ile. 
Barre sera d'ailleurs accueil­
li par une grève générale 
qui devrait paralyser toute 
I ile. La situation économi­
que ne cesse, en effet, de se 
dégrader à la Réunion. 

Les DOM-TOM, dans leur 
ensemble, subissent la crise 
économique du système ca­
pitaliste mondial, aggravée 
par l'exploitation coloniale. 

Dans son édition de 
septembre, l'Indepandans ek 
libesté, te mensuel de l'Or­
ganisation communiste mar-
xiste léniniste de la Réu­
nion, analysait ainsi la situa­
tion actuelle de l'île : « En 
ce qui concerne la Réumon, 
le mécontentement est géné­
ral, i <• chômage n'a jamais 
été aussi important qu'au­
jourd'hui (plus de 80 000 
chômeurs). 

De nombreuses entrepri­
ses ferment et licencient 
les ouvriers par centaines 
Les petits et moyens plan­
teurs, les colons sont me­
nacés par la ruine par le 
nouveau mode de règle­
ment, le bas prix de la 

frais de culture. 
Les artisans et petits 

commerçants sont mécon­
tents de la couverture socia­
le proposée par le gouver­
nement et boycottent la 
Cancava et Caoicorg. 

Les fonctionnaires, tra­
ditionnellement soutien du 
régime colonial, sont 
mécontents aussi à cause de 
la baisse de l'indice et de 
la nouvelle loi sur les con­
gés administratifs-

Même les * Groblan » 
usiniers profitant du cli­
mat de crise font du chan­
tage et demandent une 
fois de plus des subven­
tions ». 

C'est dans ce climat que 
Barre vient porter la • bon-
ne parole • à la Réunion 
pour réaffirmer son • ca­
ractère français » et tenter 
de désamorcer la colère 
montante. Mais, de plus 
en plus, les forces popu­
laires de la Réunion pren­
nent conscience qu'aucune 
réforme ne pourra cacher 
la réalité coloniale qui est 
celle de la Réunion. 

Indépendance pour la 
Réunion ' 
Indépendance pçur tou 

. i u | i i u i r n i u r m ^ i r ment. ie oos prix ac la t e s j „ colonies i franem 
•.ailleurs ê  les synaicaM »•-.. ffanne et'l'augmenta bon des t i , . tiii-, 7 1 . -

Le traité de paix sino-japonais 
Un nouveau jalon 

sur la longue route 
de l'amitié L A signature du 

traité de paix et 
d'amitié sino-ja­
ponais, outre sa 

valeur historique interna­
tionale que nous avons 
souligné plusieurs fois, est 
aussi un nouveau jalon 
dans les relations entre les 
peuples chinois et japo­
nais. 
Certains se sont étonnés 
de la signature du traité, 
arguant qu'il y a quaran­
te ans, le Japon était en 
guerre contre la Chine 
qu'il dominait. D'autres 
(ou les mêmes) présentent 
le Japon comme l'ennemi 
héréditaire de la Chine. 

En fait, les deux peu 

'à leur défaite en 
amiiie sino-promouvoir 

japonaise. 
Environ une di/aine 

d'associations d'amitié se 
sont créées. De nombreu­
ses manifestations ont eu 
lieu au Japon, surtout 
depuis 1972, année du 

jusqu 
191;.. 

Mais doit-on en con­
clure que la Chine et le 
Japon sont naturellement 
ennemis ? Non. bien sûr. 
Et pourtant, le peuple chi­
nois a terriblement souf- début des négociations en-
fort de l'agression, tre les deux gouvernr 

La situation ne nous ments, pour faire près-
rappelle-t-elle pas celle de sion sur le gouvernement 
la France et de l'Alterna- japonais pour qu'il signe 
gne après la Deuxième le traité. 
Guerre mondiale ? Cepen- Toute cette politique 
dant, quelle différence ! d'amitié de la Chine en 
Alors que certains entre- direction du peuple japo-
tiennent délibérement n a i f i n a p â S M m m . 
dans le peuple français fl , -ouverne-
un sent.ment anl i -aV ^ ^ T o k y o % > m l r , 
mand. en Chine, le pré.. 
dent Mao Tsé-toung et le P a r l - * h ' P«'UPU ' > aP° 

nies ont toujours été dans premier ministre Chou En- nal» 
l'ensemble très proches 
l'un de l'autre- Pendant 
2 000 ans, les échanges 
eu I tu rels, économ iques, 
linguistiques, etc. ont été 
intenses. Pourtant, dés le 
milieu du XIXe siècle blement que le peuple ja-
jusqu'a la fin de la Deu- ponais n'était pas respon 

souhaité si vive-
lai ont travaillé sans relâ- ment la signature du irai-
che à développer les rela- té et salue aujourd'hui 
lions amicales entre les 
deux peuples. 

Le Parti communiste 
chinois a expliqué inlassa-

l'inclusion de la clause 
antihégémonique, il faut 
voir que le peuple japo­
nais a souffert directe­
ment des pressions impé-

Zeme" Guerre "mondTalë. sable" de l'agression'des nalistes de l ' U R S S : ce 
les relations se sont dé- militaristes japonais et sont les pécheurs japonais 
tériorées aboutissant à qu'il en avait lui-même qui ont été ruines par le 
l'éclatement de la guerre souffert. Ce faisant, ils ont pillage de leurs poissons, 
de 1937. contribué au rapproche- Ce sont les habitants des 

Ces affrontements s'ex- ment entre les deux pays, i, Kouriles qui souffrent 
pliquent facilement : alors Les dirigeants chinois 
que le Japon s'engageait ont aussi noué des rela-
dans la voie du capital»- tions avec des personne 
me, la Chine, pays féo- lues et des gens du peuple 
dal, devenait la proie des japonais qui voulaient reta-
pays colonialistes. C'est blir les liens. Chaque an-
ainsi que de grands mor- née, 30 000 visiteurs japo 
ceaux de territoire chi- nais ont voyagé en Chine 
nois ont été avalés par et, de retour dans leur 
les colonial") te .t japonais* ' pays, ont contribué à 

de la domination impéria­
liste de l 'URSS sur leurs 
territoires. Pour toutes ces 
raisons, on comprend que 
le peuple japonais applau­
disse avec tant d'enthou­
siasmé la signature du 
traité. 

Chure LIRIA 



DANS f ACTUALITÉ 
100 000 personnes à Abadan, 

le pétrole ne coule plus 

Le peuple à l'assaut 
du Shah 

Evelyne LEGUEN 

Mardi à Téhéran, 
250 000 personnes manifes­
taient dans les rues du 
sud de la ville à l'appel 
du Front national. 

M A R D I , 
A T E H E R A N 

Tout avait commencé 
sur le campus. Ils étaient 
50 000 étudiants, mais aussi 
ouvriers et commerçants, 
enseignants, venus écouter 
le témoignage des prison­
niers libéré* la semaine der­
nière : des témoignages très 
durs sur les tortures qu'ils 
ont dû subir. 

Puis, ils sont tous partis 
en direction du domicile 
de l'Ayatollah Taleghani 
pour le féliciter de sa libé­
ration. L'Ayatollah Telagha 
ni est bien l'une des person­
nalités les plus connues du 
Front national. En 1953, 
il fut l'un des partisans du 
régime nationaliste de Mos­
sadegh et depuis il fut em­
prisonné à diverses reprises 

A mesure que la mani­
festation progressait, les 
rangs gonflaient pour bien­
tôt atteindre le chiffre de 
250 000 personnes. Bande­
roles condamnant le régime 
du Shah et portrait des 
Ayatollahs Komeiny et Ma 
dan se succédaient. 

L'armée était là, présente 
avec tout son armement. A 
deux reprises, elle a tenté 
de contenir les manifestants 
puis finalement elle a cédé 
et les a laissés passer. 

Comme il est maintenant 
coutume, les soldats se 
voyaient submergés dt 
fleur» jetés par les manifes­
tants qui appelaient à le* 
rejoindre. 

Ce qui se passe en pro­
vince i - i plus difficile a 
connaître. Cependant le 
bruit court selon lequel 
l'autorité de l'Etat ne serait 
plus respectée que dans les 
cinq plus grandes villes de 
l'Iran : Téhéran la capitale, 
Tabriz, Ispahan, Chiraz, 
Abadan. 

Depuis lundi, des mani­
festations se déroulent par 

tout en province. L'intor-
ventton de l'armée contre 
ces manifestations a provo­
qué ta mort d'une cinquan 
taine de personnes depuis 
lundi. 

Le but de ces manifesta­
tions est d'exiger le départ 
du Shah. Aujourd'hui, les 
importantes grèves, notam­
ment celle des raffineries 
ont un caractère avant tout 
politique et vont dans le 
même sens. 

D E S C R E V E S A V A N T 
T O U T P O L I T I Q U E S 

Ce sont les mêmes as­
pirations qui se retrouvent 
dans les revendications des 
centaines de milliers de gré­
vistes. Ce mouvement de 
grève, qui dure depuis plus 
d'un mois, prend une im 
portance nouvelle avec la 
grève des ouvriers des raf­
fineries dont celle de la raf­
finerie la plus importante du 
monde, à Abadan. 

La première fois qu'Aba-
dan était en grève, c'était 
le 16 octobre dernier, mais 
alors une équipe de trente 
ouvriers restait travailler 
pour ne pas couper les ex 
portations, aujourd'hui et 
n'est plus le cas. 

Les ouvriers exigent, ou­
tre une augmentation de sa­
laire, l'abrogation de la loi 
martiale et le procès du chef 
de la police Nematulla Nasi-
rt. Ils exigent également que 
soient jugés et condamnes 
les responsables de la mort 
de plus de 1 000 personnes 
assassinées lors de manifev 
tations contre le Shah de­
puis janvier dernier. 

Depuis lundi, à Abadan, 
se déroulent chaque jour des 
manifestations regroupant 
les ouvriers mais aussi les ly­
céens, les enseignants. Jeudi, 
ils étaient plus de 100 000. 

L'armée a été envoyée 

Sour occuper la raffinerie, 
aison officielle : éviter 

tout sabotage. Un faux pré­
texta quand on sait qu'avec 
une telle explosion la ville 

Lundi à Amol 
A mol. une ville de 70 000 habitants, a été le 

terrain d'une véritable insurrection. Lundi, les étu­
diants et loua les jeunes de la ville contrôlaient 
Amol 

Cette explosion a pour origine une manifes­
tation qui a ru lieu le < octobre. La police est in­
tervenue, tuant plusieurs personnes. Puis la Savak, 
la police secrète, a organisé de véritables razzias 
sur les magasins du bazar. Plusieurs banques et ma-

Sasins ont été brûlés. La population a alors décidé 
t faire sa propre police pour mettre fin aux agis­

sements des provocateurs de la Savak. C'est alors 
que les jeunes, chargés du contrôle de la ville, ont 
arrêté une BMW avec, dedans, quatre membres de la 
Sa*ak. Ont été retrouvés dans la voiture un coll. 
des cocktails molotov, des bouteilles d'ecsence et 
des chiffons pour enflammer. 

Lundi, ces provocateurs étaient amenés au 
palais de justice sous la garde des étudiants et des 
magistrats de la viUe, qui s'étaient insurgés contre 
les actions de la police. 

Pendant toute cette journée, la ville était aux 
mains de la population. La nuit suivante, l'armée est 
intervenue, elle a libéré les policiers détenus, matra­
qué tous les occupants et les magistral» du palais de 
justice. Mardi matin, elle avait repris le contrôle de la 
ville, prête à réprimer tous ceux qui se sont soulevés. 

située tout autour, serait 
coupée de la carte. 

Des bruits ont couru 
comme quoi les militaires 
auraient fait appel à des 
techniciens pour remettre 
en marche l'usine et qu'un 
quart à un cinquième des 
exportations auraient pu 
reprendre. Bruit démenti 
par la suite. 

Ce sont toujours 60 mil­
lions de dollars qui chaque 
jour sont perdus aggravant 
ainsi la situation économi­
que du pays. Le départ de 
capitaux se poursuit tou­
jours au rythme de 50 mil­
lions de dollars par jour. 

Cette grève, ajoutée à 
celle des travailleurs des dis­
tributeurs de gaz, provoque 
la panique dans le gouver­
nement qui, dépassé par 
les événements, ne sait plus 
où donner de la tète. 

D'autant plus que les 
4 000 employés de la com­
pagnie nationale Iran-Air, se 
sont eux aussi mis en grève, 
bloquant ainsi tous les vols 
intérieurs et une grande par­
tie des vols Internationaux. 
Ils exigent la levée de la lof 
martiale, la libération dus 
détenus politiques et l'a­
bandon de l'alignement du 
rial (la monnaie nationale) 
sur le dollar. 

C O N C E S S I O N E T 
T E N T A T I V E D E 
C O M P R O M I S 

Afin de s'en sortir, le 
gouvernement tente, par à-
coup, de répondre aux exi­
gences des grévistes. Ainsi 

le nouveau ministre de la 
Justice, Najal'l, a déclaré 
jeudi que tous tes prison­
niers politiques allaient é-
tre libérés le 10 décem­
bre en spécifiant toutefois 
que la décision revenait au 
Shah et que d'Ici dix jours 
11 y aurait une réponse 
définitive. 

Hormis ces concessions, 
le gouvernement veut mon­
trer sa volonté de dialogue 
avec l'opposition. C'est ainsi 
que le Shah a rencontré 
Ali Aminl, un ancien pre­
mier ministre. I l espère 
pouvoir ae servir de ce 
ministre, qui s'est détaché 
du gouvernement du Shah 
en condamnant ses excès 
pour faire la liaison avec 
l'opposition. 

D'ores et déjà serait pré­
vue une rencontre entre le 
Shah et Sandjabi, le pré­
sident du Front national. 

Le Shah prepare-t-tl son 
départ ? Cest fort possi­
ble. On imagine mal aujour­
d'hui comment cette dicta­
ture, attaquée de toutes 
parts pourrait se maintenir 
encore longtemps. Bien sûr, 
i l y a le soutien des USA : 
Carter ne rate pas une occa­
sion pour renouveler son 
soutien au régime <• progres­
siste • (sic) du Shah. Ce­
pendant, Il est évident que 
Carter ne joue pas une seule 
cane et qu'il prépare plu 
sieurs solutions de rechan­
ge par l'intermédiaire des 
négociations du gouverne­
ment iranien, lui-même ou 
alors par des discussions di­
rectes entre lui et certaines 
franges de l'opposition. 

Pour une irxléperxlanœ véritable 
La Dynastie des Palhavi vit sans doute ses der­

niers n i M i i i . - r . i - . On voit mal ce qui pourrait encore 
sauver le trône de ce monarque qui règne depuis 25 
ans par le meurtre et la torture. S'il parvient à ren­
verser le Shah et son régime, Ir peuple iranien suscite 
ra le joie et l'admiration qui saluent toujours le 
renversement par un peuple, et au prix de son sang, 
d'un tyran. 

Mais cette chute du Shah, si elle se produit, 
résoudrai elle tous les problèmes actuels de l'Iran ? 
'•1 11'• i . n i i>u i i . H : non. Drs problèmes fondamentaux 
continueront inévitablement a peser très lourd sur la 
vie politique iranienne. 

La chute du Shah ne changera pas le caractère 
profond de l'Iran de pays du tiers monde. C'est-à-
dire de pays en bjt aux pressions diverses de l'im­
périalisme et, en tout premier lieu, des deux super-
puissances. 

Les USA, actuellement dominants en Iran, uni 
déjà commencé à chercher une solution de rechange 
qui préserverait leurs intérêts. On dit, par exemple, 
qu'ils ne seraient pas hostiles à un gouvernement 
A mini 

L'Union soviétique, pour si part, dispose de 
plus d'un moyen pour s'immiscer dans la vie politi­
que iranienne. Ses 3 000 kilomètres de frontière. 
I existence d'un parti pro-ftovtétiquc, mais aussi le 
fait que la période de mise en place de tout nouveau 
régime d'accompagne d'une période d'instabilité et 
de flou propice à la prise du pouvoir par la subver­
sion, tout cela fait qu'elle rut en bonne place pour 
tenter, elle aussi, d'étendre sa domination sur le pays. 

Il M i M ' dangereux de croire qu'après le renver 
sèment du Shah, les superpuivsances relâcheront leur 
pression sur llran. Bien au contraire. Celle-ci sera 
assurément renforcée, chacun tentant d'imposer, ou 
de réimposer sa loi dans une situation nouvelle. 

Face aux pressions considérables auxquelles 
il devra faire face, la capacité et la détermination de 
résister de tout nouveau gouvernement iranien aera, 
en dernier ressort, le ci itère qui fera qu'il gardera ou 
non le soutien populaire qui l'aura porté au pouvoir. 

S'il parvient, ce qu'on ne peut que lui souhaiter, 
à dégager le pays de l'emprise américaine, du moins 
en partie, sans le faire tomber pour autant dans l'or-
bile soviétique, alors les martyrs de la place Jaleh 
ne seront pas tombés pour rien. I l faut cependant 
être conscient que cette voie sera extrêmement 
étroite. 

Même si on ne peut pas encore connaître juste­
ment l'attitude qu'adoptera un nouveau gouver-
ment face aux inévitables pressions, on peut néan­
moins dire que seul un Etal dans lequel le peuple et 
son parti joueraient un rôle prépondérant serait à 
même de répondre de manière entièrement consé­
quente. 

Or, ce parti puissant de b classe exploitée 
n'existe pas aujoud nui en Iran, ce qui explique 
d'ailleurs en partie le manque de perspectives actuel­
les du mouvement populaire. I l leste encore à édifier. 
Nul doute que la précieuse expérience accumulée 
par le peuple iranien dans ces derniers combats y 
contribuera largement, 

Serge FOREST 

Lutte dans les foyers Sonacotra Procès Sonacotra - Cobmbes Nan terre 

Au foyer Sonacotra à Argcnicuil 
53,avenue du Parc 

journée < Portes ouvertes • 
Le 4 novembre de 14 à 23 h 

PROGRAMME : 
— Montages diapos 
— Films 
— Chansons 
— Débats 
— Brochettes et boissons 

Le comité de résidents Sonacotra du foyer 
CoRtert, 203 rue Colbcrt à Colombes, et le comité 
de soutien appellent tous ceux qui soutiennent les 
revendications du Comité de coordination et la lutte 
des résidents en grève des loyers à venir manifester 
contre le jugement de 6 résidents grévistes. 

Le lundi 6 novembre à 11 h 
devant le tribunal de Nanterre 

(près de la préfeelure, 
gare R E R : Nanterre Université) 

_1_—L 
; l l M -
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Manifestation à Marseille de travailleurs immigrés de la navale (Photo correspondant HR). 

La crise de la marine 
marchande 

c 'est celle de la navale 
D E P U I S plus d'un an. la construction na- L a Ciotat . ce son! les marins qui sont en lutte, 

valc et la répara t ion navale occupent le Cette lutte n'est que le reflet de la crise générale 
devant de la scène. Après Dubigeon à qui touche la construction navale dans le monde 
Nantes. Terr in et les chantiers navals de entier. 

De nos jours, la compéti­
tivité d'un pays ou d'un 
monopole capitaliste est 
une question très aiguë. 
Tous les moyens sont bons 
pour Caire des profits, 
pour rentabiliser : liquida­
tion des chantiers navals 
jugés trop coûteux, ferme­
ture des boites de répara­
tion navale pas rentables, 
pavillons de complaisance, 
embauche d'immigrés à des 
salaires dérisoires. Cela for­
me un tout. 

L ' O R I G I N E 
D E L A C R I S E 

L'origine de la crise est 
à rechercher dans la guerre 
sans merci à laquelle se li­

vrent les monopoles entre 
eux et dans l'Irruption du 
tien monde dans la cons­
truction navale. 

La commerce maritime 
s'est beaucoup développe a 
partir de 1960. On éUit 
dans une période de rela 
tlve expansion économique. 
Les empires coloniaux se 
sont effrités sous les coups 
de boutoir des peuples. Do 
nouveaux marchés se sont 
ouverts. 11 a fallu beau­
coup de bateaux. Alors, 
on a construit. 

Parmi les pays capila 
Intei, le Japon s'est très 
vite développé dans ce sec­
teur (de 10% du marché 
en 1950, il est passé à 
prés de 50%). Les vieux 
pays capitalistes ont vu 

Semaine d'amitié 
franco-chinoise à Marseille 

Han Suyin fait 
salle comble 

La venue d'Han Suytn 
à Marseille du 23 au 16 
octobre a été l'occasion 
de la plus importante mani­
festation d'amitié avec la 
Chine qui ait jamais eu 
lieu dans cette ville. 

Non seulement la con­
férence prononcée par l'au­
teur du • Déluge du matin » 
a connu un tel succès 
d'affluence (plus de 1000 
personnes) que la salle pré­
vue s'est révélée beaucoup 
trop petite, mais ce fut 
également le cas de toutes 
les autres activités organi­
sées. Aussi bien devant les 
membres d'organisations fé­
minines de Marseille, devant 
les 2 ou 300 élèves des 
classes terminales d'un lycée 
de Marignane, lors du dîner 
dt gala de l'UNESCO qu'à 
la radio, à la télévision, dans 
la:presse régionale oij au 

forum de la FNAC, Han 
Suyin a parlé avec la chaleur, 
l'humour et la compétence 
qu'on lui connaît de la 
Chine, de sa politique Inté­
rieure et extérieure et de 
son dernier livre •• Les cent 
fleurs ». 

Elle a répondu à de mul­
tiples questions avec préci 
sion et avec le toucl de 
combattre les idées reçues 
sur la Chine, l'idéalisme 
comme la méfiance ou les 
inquiétudes et tous ceux qui 
l'ont approchée ou l'ont en­
tendue, en furent très satis­
faites. 

Voilà, n'en doutons pas, 
qui va donner un nouvel 
essor dans la région mar 
seillaise au développement 
de l'amitié franco-chinoise 

,et à l'association des Ami-
(lés franco-chinoiieij ( ' 

leur part passer de 80 % 
en 1950 à 35% en 1977. 

Le Japon bénéficiait de 
conditions - favorables » : 
forte concentration des 
chantiers de construction 
et de la sidérurgie (souvent 
ce sont les mêmes proprié­
taires!, salaires peu élevés. 

D'autres pays, ceux du 
tiers monde, sont venus 
bouleverser I ordre • capi­
taliste : la Corée du Sud, le 
Brésil, la Chine. La You­
goslavie aussi s'est laocée 
dans la construction nava­
le. 

Nombre de chantiers de 
pays du tiers monde sont 
aux mains des monopoles 
étrangers (anglais, français, 
japonais, américains mais 
aussi russes et polonais). 

L A R E S T R I C T I O N 
D U M A R C H E 

La construction est anar-
chique. On construit plus 
qu'il n'est acheté. De plus, 
la concurrence est plus vi­
ve. Là oû on avait 4 à 5 
constructeurs, on en trou­
ve 20 à 30 ou plus. 

Les industries sont en 
crise : la sidérurgie par 
exemple. Alors, on transpor­
te moins de minerai de fer, 
moins de charbon. I n 1977, 
6% de la flotte mondiale 
est désarmée. Des annula­
tions de contrats ont lieu. 
Aujourd'hui, on les estime 
à 20 millions de ton nés-
jauge-brut (TJB) . Les pays 
du tiers monde ont besoin 
de navires pour leur trans­
port ;n'en produisant pas 
assez, Ils doivent en ache­
ter mais Ils sont trop pau­
vres, cela ferait de vérita­
bles hémorragies financiè­
res. Par contre, les capita­
listes en produisent énor­
mément mais comme ils 
sont par nature rapaces et 
voleurs, Ils ne veulent pas 
abaisser leurs prix de (ven­
te, i . . • i r • " i tt 

P O U R L E S 
T R A V A I L L E U R S 

Les travailleurs des chan­
tiers de construction navale 
et de réparation sont li­
cenciés en maase ; pour ceux 
qui restent, il n y a plus 
beaucoup de travail. Les 
capitalistes concentrent 
leurs chantiers en quelques 
points s'entendent entre 
eux, limitent au maximum 
leurs coûts de production. 

Pour les marins, il te 
passe la même chose. S'il 
y a moins de navires en 
circulation, Il faut moins 
de marins, La concurrence 
est serrée entre les arma­
teurs mais elle s'avive aussi 
entre les travailleurs. Les 
armateurs en profitent pour 
remettre en cause les ac­
quis, les salaires, les sta­
tuts. Ils embauchent donc, 
des travailleurs immigres, 
hors de osa statuts, sous 
payés, dans les premiers 
temps dans des services 
annexes (restauration), en 
attendant de passer à un 
niveau supérieur. 

La flotte 
marchande dans 

le monde en 
millions de 
tonneaux 

L I B f R I A ( I ) 
JAPON 
GRANDE 
BRETAGNE 
G R E C E : 
NORVEGE 
U R S S : 
PANAMA : 
USA (2) : 
FRANCE : 
I T A L I E : 

79,9 
40 

31.6 
29.S 
27,8 
21.4 
19,4 
15,3 
11.6 
M l 

(1) Le Libéria est le princi 
pal fournisseur de pavillons 
de complaisance avec Pana­
ma. 
(21 Aux USA. les armateurs 
utilisent largement les pavil-
lona de pornplansinceL 1. \V-> 

Les licenciements en Europe de 
travailleurs de la navale 

DANEMARK : 6 500 emplois en 1977 ; 3 400 
prévus pour 1978 (total employés 17 0001 
ESPAGNE : chantiers de Cadix en voie de fer­
meture si ce n'est déjà fait 4 plusieurs milliers de 
licenciements). 
ALLEMAGNE ; chantiers Blohm et Voss 
Hambourg, 2 000 travailleurs ont travaillé 
une semaine sur quatre à partir de février 1978. 
SUEDE société Svenskiab (chantiers nationali 
ses) a été invitée » par le Parlement a ramener 
ses effectifs de 16 000 à 10 000 ouvriers d'ici 
1979 
NORVEGE : réduction de la capacité de pro­
duction de 30 % à 40 %. 
FRANCE : chantiers touchés : Dubigeon, Als-
thom-Atlantiquc, la Ciotat, Tenin ; le Vile plan 
prévoit 6 000 licenciements. 

JAPON : 1976 : 30 000 licenciements 
1977 : 25 000 licenciements. Quatorze petits 
et moyens chantiers ont fait faillite. 

L U T T E R O U I . 
M A I S P O U R Q U O I f 

« Français-immigrés, une 
seule classe ouvrière. Fran­
çais-immigrés, même patron, 
même combat «. Cela nous 
semble être la base de lou 
te mobilisation des travail 
leurs, y compris des marins. 

I l n'y a pas d'Intérêts 
antagoniques entre un ste­
ward français et un ste­
ward Indonésien. Ce qu'il 
faut, c'est se battre pour 
que tous deux aient le 
même salaire pour le même 
travail fait dans les mêmes 
conditions. 

L'Intérêt de tous le* 
travailleurs est en jeu. Se 

détourner de cet axe, c'est 

Suater le terrain de la 
aternité de classe, c'est 

entrer dans la grotte som­
bre du chauvinisme comme 
le font certains dirigeants 
CGT, C F D T et PCF. 

Il ne s'agit pas de « tra­
vailler français », mais sim­
plement de travailler qu'on 
soit Français ou immigré, 
de se serrer les coudes tous 
ensemble, d'être au même 
piquet de grève, dans le 
même syndicat, assis à là 
même table sur chaque na­
vire, de présenter un front 
uni contre les patrons, les 
armateurs. I l s'agit de frap­
per tous ensemble et en 
même temps. 

Yves LEPIC 

Le PCF et les marins 

L'art de 
retomber sur 
ses pattes ! 

Nous avons publié dans 
notre quotidien d'hier des 
passages d'un tract du PCF 
de Marseille, dont nous 
avons dénoncé le caractè­
re chauvin : <• H faut lutter 
contre l'embarquement 
des marins étrangers » telle 
était la première revendi­
cation. 

Or, on peut lire, le 
2 novembre, dans l'Hu­
manité : 

* Les marins ne deman­
dent pas d'augmentation 
de salaires ou de droits 
nouveaux. Ils réclament 
seulement qu'on ne touche 
pas à un principe vieux 
comme le mouvement ou­
vrier et qui est aussi celui 
de tous les salariés « A tra­
vail égal, salaire égal ». 

Cor M. Le Theule dissi­
mule sciemment la vérité 
lorsqu'il dit que les marins 
français s'opposent à l'em­
bauche de personnel étran­
ger . Là question n 'est pas 
là, encore qu'elle pourrait 
se poser avec tes mdliers de 
marins français au chôma 
ge (sic). Le problème, c'est 
que ces travailleurs étran­
gers seront payés trois fois 
moins que leurs collè­
gues français. Imagine ton 
dans une usine, sur une 
même chaîne des travail 
leurs immigrés trois fois 
moins payés qu'un ouvrier 
français ? ». 

Ainsi, la direction du 
PCF éprouve le besoin 
de rectifier le tir et, de, 
mettre le holà à l'inter­

prétation chauvine des po­
sitions de la CGT. 

Développées dans PHu 
manité depuis quinze 
jours, elles ont pu avoir 
localement un impact Im­
portant comme nous l'a­
vons vu à Marseille. 

On pouvait lire des 
phrases du style : 

i Rester très fermes 
pour s'opposer à ce que 
notre pavillon devienne 
complaisant, discriminatoi­
re et exploiteur de marins 
du tiers monde, alors que 
les marins français imient 
grossir les rangs des chô­
meurs. « (mardi 17 octo­
bre). 

Puis : m Pour la premiè­
re fois depuis 25 ans les 
marins sont en grève illi­
mitée. Ils s'opposent ainsi 
à l'embauche sur les navi­
res français de personnel 
étmnger "payé au ra­
bais ». (mercredi 25 oc 
bre). 

Alors qui a laissé pen-
ser que les marins s'op­
posaient à l'embauche de 
personnel étranger si ce 
ne sont le PCF lui-même et 
la CGT par son mot d'or­
dre ambigu : 

Pourtant les travailleurs 
honnêtes se féliciteront 
que soit combattu ce mot 
d'ordre chauvin ; c'est une 
victoire de leurs protesta­
tions et de leurs refus de 
laisser s'installer La divi­
sion entre les travailleurs 
français et les travailleurs 
immigrés. 
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40e congrès de la CGT 

A L ' H E U R E où se prépare le 40e congres 
de la C G T , voici un document important 
qui retiendra l'attention de tous nos lec­
teurs cégétistes. H s"agit de la plate-forme 

du syndicat C G T d 'Usinor-Louvroi l (Maubeuge). 
p résen tée au 37e congrès de la C G T en 1969. Ce 
document est un réquis i to i re contre le morcelle­
ment des luttes et la division perpé t rés par les di­
rigeants con fédé raux . A cette lactique néfaste -
qui conduira à la défai te la lutte des s idérurgis tes 
d 'Usinor-Louvroil - les eégétistes de l'entreprise 

opposent avec raison la voie de la lutte classe contre 
classe : s'unir à la base et dans l 'action, frapper 
« t o u s ensemble et en m ê m e t e m p s » . Par leur 
propre expé r i ence , ces camarades en é t a i en t arri­
vés à des conclusions très justes (notamment sur la 
d é m o c r a t i e dans la C G T ) bien que nous ne puis­
sions partager en t i è r emen t leur point de vue. L a 
position d é f e n d u e par ces camarades sera une des 
causes de l'ostracisme de la confédé ra t ion à leur 
égard , ainsi qu'en porte témoignage l'isolement 
dé l ibéré d ç s luttes à Louvro i l en 1977. 

Bureau de presse du Nord 

Syndicat Usinor-Louvroil (59) 

Les travailleurs 
d '« Usinor-Louvroil» 

saluent fraternellement 
le 37e congrès 

Sur la tactique des lut­
tes, le syndicat d'Usinor-
Louvroil lient à rappeler 
le désaccord qu'il expri­
mait avec les luttes partiel­
les. Nous disions à l'épo­
que: en face d'un état-ma­
jor patronal concentré, nous 
devons avoir notre propre 
appareil de combat. 

Il est regrettable de cons­
tater que te patronat con­
centre ses capacités de résis­
tance aux revendications ou­
vrières et que nous éparpil­
lons tes nôtres. Nous som­
mes à l'époque de ta con­
centration capitaliste et 
nous sommes restés à l'or­
ganisation des luttes par 
bureau, par atelier. Après 
la grève générale de Mai 
1968, on eût cru qu'on en 
tirerait des enseignements. 

Nous sommes navrés de 
constater que les tactiques 
de lutte restent archaïques. 
Un exemple, Usinor : tan­
tôt Uunkerque arrête puis 
reprend, tantôt c'est Mon-
tatairc ou Denain ou Va-
lenciennes ou Louvroil. 
C'est autant d'échecs amers. 

Car seul un arrêt simul­
tané de tout le trust Usi­
nor ferait reculer le pa­
tronal pour les revendica­
tions essentielles et commu­
nes à tout le personnel... 

Il faut changer. Seule la 
synchronisation de notre 
offensive contre le capital 
amènera les changements 
amorcés en 1968. 

Le capital possède son 
état-major, ses troupes et 
lance ses grandes offensi­
ves. En face de cet appa­
reil de classe, nous ne pos­
sédons que la bonne volonté 
des militants que nous som­
mes. Alors qu un état-major 
devrait chapeauter, diriger 
cl décider de l'action di­
recte à envoyer sur l'ad­
versaire après consultation 
des travailleurs. 

Exemple : nous aurions 
aimé qu un ordre d'ensem­
ble soit donné devant le 
matraquage de nos cama­
rades d'Aulnoye et devant 
ce manque d'ordre direct, 
la riposte des travailleurs 
du bassin de Sambre, face 
à cette attaque patronale, 
fut à notre avis moins effi­
cace tenant compte de la 
diversite.de la,rfposte.^ i hn 

Un autre motif : toutes 

ta structure de la CGT, de 
la confédération aux or­
ganismes locaux est restée 
construite sur l'élément 
* coordination » à travers 
lequel personne ne dirige 
ni ne décide, mais coor­
donne. 

L'offensive du grand ca­
pital est dirigée par un 
état-major solide tandis que 
nous ne pourrons vaincre 
qu'avec des organismes dé­
cidés à employer une nou­
velle tactique, c'est-à-dire 
à lancer une action totale 
a ensemble » et en « bloc i 
contre cet autre bloc que 
représente le patronat. 

Après l'ébauche, les déci­
sions doivent venir de l'état-
major, ce sera un tonique 
puissant pour aller « tous 
ensemble » à l'offensive. 

Avant de revenir sur 
Usinor qui est un exemple 
vivant de l'échec de notre 
tactique, nous tenons à 
souligner que le syndicat 
Usinor-Louvroil n'est nul­
lement opposé aux luttes 
d'atelier, de bureau, de 
service quand ces actions 
regardent les revendica­
tions particulières de ces 
usines, services, etc. Par 
contre, nous soulignons 
comme un exemple, et 
avec force, que les reven­
dications majeures du trust 
Usinor (augmentation de 
salaire, retraite à 60 ans, 
mensualisation intégrale, 
convention collective na­
tionale) doivent être dé­
fendues par l'ensemble des 
travailleurs du trust et avec 
une direction syndicale déci­
dée à synchroniser le mo­
ment du déclenchement des 
luttes. 

Partant ensemble, les tra­
vailleurs d'Usinor sauront 
qu'ils ne sont pas seuls, 
mais « unis ». La discus­
sion de la convention Etat-
sidérurgie nous a vus im­
puissants à nous organi­
ser à travers la branche 
de la profession. 

Patrons et gouvernement 
ont pu décider l'arrêt des 
entreprises et le déclasse­
ment des travailleurs sans 
qu'aucune action d'ensem­
ble de la branche d'indus­
trie n'ait pu être organisée 
par nous : a l'artillerie de 
1870-face à' te1 force 

i itronalè Wc 1/970, lidità l'êù 

de nos forces ». 
... En 1968, s'engouf-

frant dans le mouvement 
étudiant, la classe ouvrière, 
porteuse de revendications 
depuis longtemps insatisfai­
tes, a élargi, poursuivi, pro­
longé le mouvement et, 
par une nouvelle méthode 
de lutte, a obligé le pa­
tronat à commencer à cé­
der sur ses vues essentiel­
les. Si bien qu'aujourd'hui 
encore, tes accords natio­
naux conclus heureusement 
ont eu 1968 pour rampe 
de lancement. 

Un dernier point sur 
lequel nous voulons insis­
ter : a les congrès a. 

Nous pensons depuis 
longtemps que les congrès 
n'ont pas ae base de dis­
cussion solide et collecti­
ve et, par là même, de 
solution concrète. 

Depuis des années, et 
à chaque congrès, le se­
crétaire général fait un rap­

port d'activité trop long 
auquel il apporte une con­
clusion ce qui est, à notre 
avis, anticiper sur les dis­
cussions du congres. Seules 
des discussions du congrès 
doivent naitre une synthèse 
et ensuite une conclusion. 
Dr. cette faqon de procéder 
naitra véritablement une li­
gne d'action conforme à 
notre époque, à l'image 
des masses travailleuses. 

Procéder comme on l'a 
fait depuis longtemps, c'est-
à-dire conclure déjà avant 
les discussions équivaut à 
terminer un congrès avant 
qu 'il soit commencé. 

Voilà chers camarades, 
ce que nous pensons. C'est 
dans l'esprit de faire avancer 
les choses que nous som­
mes intervenus dans ce sens 
et demandons la révision 
de nos tactiques de lutte 
actuelles. 

Vive le 37e congrès, CGT 

tourne 
éùnenàueMe eât fiancée 

Etre jeune à l'école, au travail, au chômage, 
cela devient de plus en plus difficile. 

Que penser des représentations que la bourgeoi­
sie offre à la jeunesse ? Comment mener de front 
sa jeunesse et une prise de position politique ou tout 
simplement comment comprendre la société qui 
nous entoure ? 

Voici entre autres les quelques tâches que s'est 
fixée La Jeune Garde rouge, le journal, pour la jeu­
nesse, du Parti communiste marxiste léniniste. Par­
ce que la jeunesse a des problèmes spécifiques, le 
PCN1L lui propose un journal qui répond à quelques 
unes de ses questions. 

La Jeune Garde rouge, dans son dernier numé­
ro trimestriel, aborde quelques points préoccupants 
les jeunes. Pourquoi les patrons préfèrent-ils embau-
cher dos apprentis plutôt que des jeunes diplômés ? 
Le chômage n'est pas fatal, il s'explique. A partir 
de là, on peut comprendre pourquoi les jeunes sont 
le plus soumis au chômage. 

La rentrée scolaire a été particulièrement chau­
de en cette année 1978. Un supplément y est consa­
cré qui met en évidence, entre autres, la nécessité de 
préparer la grève. 

On ne peut être jeune aujourd'hui sans être 
soucieux pour l'avenir, comme on ne peut pas être 
jeune, gars ou fille, et ne pas être préoccupé par l'ar­
mée. 

L'armée: un an de perdu à balayer les WC, 
à être brimé continuellement par une .hiérarchie 
idiote. 

La question de la défense nationale se pose, 
aiguë, quand on est à l'armée. Défendre le pays ? 
Pourquoi et contre qui? Et avec quel armement? 

La jeunesse se préoccupe beaucoup aussi du 
problème de la Corse, du Pays basque et de la Bre­
tagne. De jeunes camarades sont allés aider des pe­
tits paysans dans le Pays basque et défricher une 
châtaigneraie dans la région de Castagniccia en 
Corse. Ils ont en ont rapporté des témoignages 
vivants qui nous aident à mieux comprendre les 
problèmes de ces régions. 

Les questions internationales suscitent éga­
lement l'intérêt des jeunes, par exemple de nombreux 
jeunes ne croient pas que l 'URSS soit un pays capita­
liste. Mais qu'est-elle alors ? 

La Jeune Garde rouge est un journal pour la 
jeunesse scolaire et laborieuse. Elle ne pourra pro­
gresser que si elle est diffusée massivement, si les 
jeunes s'en emparent. Ce sera alors un moyen plus 
sûr pour organiser la jeunesse de notre pays. 

Chantier de la 3e forme du 
radoub de Brest 

En grève 

Dans ce numéro, un dossier de seize pages à 
propos du 40e congrès de la CGT : le bilan 
que la direction se refuse à faire. 

passez vos commandes pour unediffusiori massive' ' 

Un des plus gros chan­
tiers de travaux publics 
du pays est en grève depuis 
mardi 31 octobre. Il s agit 
du chantier de la 3e forme 
de radoub de Brest, une 
cale sèche de 500 000 ton­
nes. Quand, lundi, la di­
rection annonce le passa­
ge en 3 x 8 pour les équi­
pes, la lutte s'engage aussi­
tôt . 

Mardi matin, la grève 
était votée à l'unanimité 
chez Fougprolles, la plus 
grosse boite du chantier 
(350 ouvriers sur 500 au 
total). Il y a 120 travail­
leurs ttircs, 150 travailleurs 
arabes sur le chantier. 

Les revendications sont : 
25% d'augmentation géné­
rale, 100% de revalorisa­
tion -du- • travail • de nuit, 
prime de I rendement1 flxe 
de 500 F par an pour tblis, 

prime de transport de 10 F , 
embauche définitive des ou­
vriers sous contrat à durée 
limitée et des intérimaires 
qui le désirent, réintégra­
tion des intérimaires li­
cenciés au début de la 
grève, amélioration dos con­
ditions d'hygiène et de 
sécurité, deux heures d'in­
formation syndicale par 
mois. 

La grève est menée dans 
l'unité Français-immigrés 

6ar la nouvelle section CGT. 
es élections ont eu lieu, 

le vendredi 28 octobre. Elle 
s'est poursuivie par une ma­
nifestation sur le port de 
commerce et par 1 établis­
sement de barrages et de 
piquets de grève a l'entrée 
du chantier-, fierai | la «dé­
termination des ouvriers,.!^ 
'patrons dévrôni payer. 
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p O i i T i Q u r r r SOCIAL 

Le parquet désavoue un 
jugement de la Cour 
d'appel de Douai 
Pour Ut Cour d'appel de Douai, les droits syndicaux 
ça n'existait pas 

LA direction d'une entreprise du Nord avait 
é t é c o n d a m n é e à quatre mois de prison 
avec sursis et mise à l ' épreuve . Faisant 
appel, cette direction é ta i t relaxée par la 

très réac t ionna i re cour d'appel de Douai qui . en 
outre, condamnait la C F D T et la victime : un 

La SCJTN est une entre­
prise de bâtiment et de 
travaux publics. Ces derniers 
mois, la direction licenciait 
près de 500 ouvriers. Les 
effectifs sont, en effet, pas­
sés de I 200 à 700. La 
plupart des ouvriers sont 
Portugais. Le délégué 
CFDT. Bernard Lemrttre, 
très lié aux ouvriers (il 
parle couramment le por­
tugais) est aussi très com­
batif. Il gène, de ce fait, 
considérablement la direc­
tion. Celle<i va donc tout 
faire pour s'en débarrasser. 

Alors qu'il a toujours 
travaillé sur des chantiers 
de l'agglomération Lille-
Itoubalx-Tourcoing, la di 
rection le mute, le 23 avril, 
à 16 km de Lille, à San­
tés, ce oui représente pour 
lui une heure et demie de 
mobylette par jour. Cette 
mesure n'entamant en rien 
la combativité de Lemettre, 
la direction le mute alors à 
Saint-Orner, à 80 km de 
Lille, dans le but de l'em­
pêcher de poursuivre son 
travail syndical. Cependant, 
Lemctire refuse la muta­
tion et continue à travail­
ler à Santés. Le 6 mai der 
nier, il reçoit une lettre de 
la direction qui H prend ac 

délégué syndical « démiss ionné » par la direction. 
Aujourd 'hui , le pouvoir écrase I affaire et veut 
faire casser la décision de la cour d'appel de Douai . 
Les batailles menées dans le Nord par le Syndicat 
de la Magistrature portent leurs fruits. 

i?*tft'\t^\J^- *Jjt? '-^ 

Au mois de juin, les patrons des PME se rendaient devant le palais de justice de Bcthunc 
pour faire libérer Roger Leleu. Les patrons avaient obtenu satisfaction avec le jugement 
pour un cas similaire de la cour d'appel de Douai. Mais n'avaient.ils pas vendu la peau de 
l'ours un peu trop tôt f 

te de sa démission ». La 
direction considère que le 
refus de la mutation entrai­
ne la démission. Lemettre 
refuse cette « démission ». 

Persécutions 
Elle s'appelle Anne. Elle a 22 ans. File ne tra­

vaille pas. Son mari a un salaire mensuel de 1 100 F. 
Ils ont trois enfanis en bas âge. l'aine à cinq ans. Ils 
ont sur le dos un loyer de 250 F ei un crédit mensuel 
do 300 F pour des meubles. Fin de mois difficiles ? 
C'est peu dire. 

Un jour, elle vole dans un grand magasin un sa­
chet de cinq petits pains au chocolat Cela lui vaudra 
une audition au commissariat de police ci une perqui­
sition A son domicile.Cela se passait en 1973... 

File est née en 1908. Retraitée, elle a pour vivre 
une pension de la Sécurité sociale : 350 F par trimes­
tre. Pour économiser le chauffage, elle séjourne sou­
vent dans un Grand magasin : « H y fait chaud ». 
Un jour, elle met dans son sac à main une côtelette 
de veau (3 F 95). Interpellée, irainée dans un bureau 
du surveillant, celui-ci lui prend d'autorité 60 F dans 
son porte-monnaie. I l n'y laisse que quelques pièces 
avec lesquelles elle ne peut terminer le moU. Cela 
se passait en 1974... 

Deux faits extraits de la revue « Actes • (•» et 
repris par, le journal Libération. 

m La campagne pour la sécurité des Français, 
face à la recrudescence de la violence ». c'est peut-ê­
tre cela persécuter une jeune femme qui a tout juste 
de quoi donner à manger à ses enfants ou voler b0 F 
A une vieille femme qui a voulu manger un peu de 
viande sans avoir de quoi se payer ce • luxe a... SI 
après de tels exemples de justice expéditive, vous ne 
yous sentez pas en sécurité... . , . . , , , . . . . 

• i\<.::iii'"-ilt » n i ! . ; i 

L E S P A T R O N S 
C O N D A M N E S 

Le délégué CFDT porte 
l'affaire devant la justice. 
Après une longue procédu­
re, le 23 juin, le tribunal de 
grande instance de Lille con­
damnait les chefs de l'entre­
prise SGTN à quatre mois 
d'emprisonnement avec sur­
sis et mise à l'épreuve pen­
dant trots ans pour licencie­
ment arbitraire et pour d'au­
tres entraves aux droits syn­
dicaux. La direction de 
l'entreprise refusait de réin­
tégrer Lemettre et faisait 
aussitôt appel. 

. . . P U I S R E L A X E S 

La cour d'appel de Douai 
est alors saisie de l'affaire, 

j Cette cour est connue pour 
donner systématiquement 
raison aux patrons et pour 
être, avec celle d'Aix-en-Pro­
vence, l'une des plus réac­
tionnaires de France. Le I I 
octobre, contre la loi qui 
exige que le comité d'en-
treprise soit consulté pour 
tout licenciement d'un dé­
légué syndical, ce qui dans 
ce cas n'a pas été fait, la 

;j: J fcour d'appel 'rebute la di. 
J 1 rectlorl dV la' SGTVj. Mai;' 

elle condamnait la CFDT et 
Bernard Lemettre à 1 000 F 
de dommages et intérêts 
chacun et à payer les frais 
do justice. C'était là un ju 
gement scandaleux. 

L E P O U V O I R V E U T 
I A I R E C A S S E R L E 
i l (.1 Ml \ I 

t 'était visiblement trop 
gros. Le parquet de Douai, 
certainement sur ordre du 
ministère de la Justice, vient 
de porter l'affaire devant la 
Cour de cassation. Le pou­
voir, sans doute pour évi­
ter trop de remous, car il 
u affaire à un syndicaliste 
très connu dans la région, 
veut donc casser le juge­
ment de la cour d'appel de 
Douai qui, visiblement, ne 
sait pas assez ménager les 
apparences. 

C'est là une victoire à 
mettre à l'actif des mili 
tants de la C F D T et 
du Syndicat des avocats de 
France qui ont, en commun, 
mené la bataille devant la 
justice. C'est aussi une vic­
toire de l'action du Syndi­
cat de la Magistrature du 
Nord qui, depuis des an­
nées, se bat contre la jus­
tice telle que la rend la 
cour d'appel de Douai en 
particulier., , w ( , >, 

Soldats : 
solidarité avec les 
éboueurs en grève 

Extrait du supplément spécial à 
«Soldat du peuple», bulletin 
des soldats révolutionnaires 

COMME en 1976 
et à Marseille ou 
l'an dernier à Pa­
ris, l'armée nous 

impose de venir faire le 
travail des éboueurs alors 

Si ceux-ci sont en grève, 
la porte un nom très 

clair : on nous impose de 
briser la grève des ébou­
eurs. 

La mise en œuvre du 
plan « aspirateur » a. pa-
ral l t l .é té décidé parce que 
l'hygiène de la capitale 
était en danger. Outre 
que cela est exagéré 
il n'y a qu'un respon­
sable à la situation ac­
tuelle où U- ordures mé-
nagères encombrent les 
trottoirs : c'est la mairie 
de Paris et son refus de 
satisfaire les revendications 
des éboueurs. 

Car nous pouvons nous 
en rendre compte depuis 
que nous sommes obligés 
de faire ce travail, ce n'est 
pas dr luut repos. Et les 
ii' ve nd I ca t ion s avancées 
par les éboueurs n'ont 
rien d'exagéré compte te­
nu de leura difficiles con­
ditions de travail... Mais 
la mairie de Paris et les 
ministères de tutelle relu 
sent de les satisfaire ou 
font des propositions inac­
ceptables. 

En demandant à l'ar­
mée de nous faire faire 
ce boulot, la mairie comp­
te bien décourager les 
éboueurs ei les obliger à 
reprendre le travail sans 
avoir obtenu satisfaction. 
E l c'est bien pourquoi 

aussi on voudrait nous 
faire rattraper rapidement 
le retard accumulé pen­
dant les jours de grève 
avec des journées de 9 à 
10 heures. 

Non seulement on nous 
fait jouer le rôle do briseur 
de grève, mais encore on 
nous fait travailler dans 
des conditions inaccepta­
bles comme main-d'œuvre 
gratuite ! 

Cela nous devons le re­
fuser ! 

Moins nous on ferons, 
mieux ça vaudra : non seu­
lement nous serons moins 
crevés, mais nous apporte­
rons aussi un soutien non 
négligeable aux éboueurs. 

L'objectif que nous de­
vons nous fixer, c'est de 
renforcer notre unité entre 
soldats pour créer face au 
commandement un rap­
port de force suffisant qui 
nous permettra do refuser 
ce travail et d'aider ainsi 
les éboueurs à remporter 
la victoire. 

Et pour y arriver, dès 
maintenant de multiples 
actions sont possibles, dis-
eu tons en entre nous. 

PRENONS NOTRE 
TEMPS, NOUS NE SOM­
MES PAS PRESSES 
REFUSONS DE TRA­
V A I L L E R PLUS DE 8 
HEURES 
EXIGEONS DE POU­
VOIR PRENDRE UNE 
DOUCHE SUR CES H 
HEURES 
EXIGEONS L E DROIT 
DE SORTIR APRES L E 
BOULOT 

Opéra de quat'sous ? 
Histoire vraie que celle de F . qui voulait payer 

l'opéra a deux amis de passage à Paris. I l ne restait 
que trois places, ajuste ce qu'il me faut Pas très-
très bien placées, mais... ». Elle demande le prix. 

I l s'agissait de trois places à 152 F I une. 
• Vous ave* dit combien F » . i 152 F. Et robe obli­
gatoire pour les dames, chemise et cravate pour les 
hommes ! ». 152 F , la robe longue, la chemise et la 
en .ate... on regardera la télé ! 

Il y avait toutefois des places affichées à 10 F . 
'.'•u- le panneau d'affichage des prix précisait « sans 
visibilité u. Payer 10 F , repasser sa robe longuo, sa 
chemise et enfiler une cravate pour ne rien voir, 
c'est vraiment la culture à portée de toutes les bour­
ses ! 

F . a demandé si avec le billet à 10 F , on ne 
distribuait pas aussi des lunettes noires pour être 
•ut que ceux qui paient pour ne rien voir ne volent 
vraiment rien, même en se penchant. C'est vrai, 11 y 
a tant de resquilleurs... 

Légitime tabassage ? 
Un soir de novembre 1977. Marcel Garcia et 

William Brun voient dans la cour de leur immeuble 
un homme monter dans sa voiture. Banal ? Peut-être 
pas « par les temps qui courent... >• Plusieurs vols ont 
été commis dans leur quartier. Peut-êlrc que la veille 
le ministre de l'Intérieur a parlé A In télévision dr la 
« sécurité des Français»... Un inconnu qui monte 
dans sa voiture ? Suspect ! 

Garcia et Brun le poursuivent, le rattrapent, le 
i i > i . . H l'amènent au poste de police. Mission 
accomplie. Interrogatoire de la police. Rien a relever 
contre la victime. Dominique Rigaud. 

Innocent mais soupçonné et tabassé. Au nom 
de la - légitime défense I sans doute 7 

Nos deux justiciers passent au tribunal correc­
tionnel d'Avignon pour coups et blessure* volontaires. 
Le tribunal consent à les condamner à quelques mots 
(quatre! de prison avec sursis. Peine légère comparée 
à la jurisprudence... 

Sans doute parce que ce n'était là qu'un des 
multiplet avatards- de la « légitime défense » et qu'aux 
yeux du pouvoir mieux vaut tabasser un innocent 
que de laisser courir un délinquartt'potentiel.: 

j i K l i r t l -s *A1É '•' 
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7000 chômeurs en 
Aveyron ! 

L E 2 décembre, les paysans 
du i . H . M T ont décidé d'or­
ganiser une marche pour aller 
a l'Elysée. A travers la lutte 

contre leur expulsion, c'est aussi la 
question de l'exode des )eunes tra­
vailleurs, de leur déracinement qui 
est posée en plus de l'exploitation 
capitaliste. Ainsi chaque année, dans 
l'Avevron, 400 jeunes quittent le 
bassin houiller, 200 quittent Millau. 
Actuellement, le nombre d'emplois 
dans la région Midi-Pyrénées est in­
férieur à ce qu'il était II y a vingt 
ans. 

E t tous les jours, on apprend de 
nouveaux licenciements dans les en­
treprises de la région. 

— Depuis la fermeture des mines 
et la perte de milliers d'emplois, 400 
emplois ont été supprimés aux AUMD 
et de sérieuses menaces pèsent encore 
sur l'avenir du bassin (Vieille Monta­
gne, Vallourec, Cogeram, Ratier-Fo-
rest, SNCF, bâtiment...)-

— Dans le Millavois, 45 travailleurs 
d'Henfer sont toujours au chômage. 
L'entreprise Galtier a fermé : 135 
emplois supprimés. A Baudrey, les 
effectifs ont diminué de 110 à 35 
en cinq ans. 

— A Rodez, plusieurs centaines 
d'emplois ont été supprimés ; 500 
en moins de trois ans (Delbès et da­

mes, Bonami, Arnal, Causse-Cantal. 
Morin, Sila...). 

Dans l'Aveyron, il y a actuelle­
ment plus de 7 000 chômeurs. 

Médecine du 
travail : à l a santé 

des patrons 
• Kodak-Vincennes 

Madame X a été déclarée, par le mé­
decin du travail de chez Kodak, apte 
au poste sur lequel elle est mutée. Un 
seul détail : le « médecin » n'a pas 
daigné consulter le dossier spécial 
apporté par madame X. . . et ne sait pas 
sur quel poste elle est mutée... C'est le 
dernier exploit de la médecine du 
travail Kodak. On n'arrête pas le 
progrès... 

La base du diagnostic médical chez 
Kodak c'est les besoins du service. La 
direction des finitions a décidé de 
remettre madame X , 26 ans de maison, 
employée mensuelle depuis 6 ans, 
à la production ? Ne cherchez pas 
docteur, pas la peine de regarder 

les radios de cette dame, puisqu'on 
vous dit qu'il faut la muter. E t puis, 
26 ans de Kodak, ça vous refait une 
santé, c'est connu... 

Combien d'entre nous se sont fait 
suspectés d'amener des certificats de 
complaisance, soit-disant délivrés au 
flanc, bref d'être des malades imagi­
naires ? Sans compter le scandaleux 
chantage au complément de Sécurité 
sociale fait au cours des visites de con­
trôle par le » médecin-flic » de service. 

Celte médecine mercenaire au ser­
vice des patrons n'est pas l'exclusive 
de Kodak, chez Peugeot, un médecin 
du travail qui se souciait trop de la 
santé des ouvriers s'est fait licencier 
il y a quelques temps. Cette médecine, 
c'est la médecine du capitalisme, elle 
ne soigne pas les hommes mais les 
profits... 

• Bâtiment-travaux 
publics Toulouse 

a II n'y a toujours pas tes comités 
hygiène et sécurité que nous deman­
dons. Doit-on se satisfaire de cina 
délégués de l'OPPBTP (prévention 
pour le bâtimenl et tes travaux pu­
blics) pour huit départements com­
prenant 60 000 salariés du BTP. Cela 
fait une <• disponibilité » de dix minu­
tes par salarie par an, sans compter les 
déplacements (de bout en bout, la ré­
gion fait 400 kilomètres), sans négliger 
leur rôle, c'est pas sérieux ». 

Cuitund 
Une semaine de télévision 
S A M E D I 4 N O V E M B R E - A 2 A 14 H 30 
Les feux du stade - Rugby : Irlande-Nouvelle-
Zélande. 

Les All-Black considérés comme la meilleure équipe 
du monde entreprennent une tournée dans les Iles Britanni­
ques. Ce match est important après la défaite des All-Black 
devant l'Australie. Est-ce un accident de parcours ou bien le 
signe d'un déclin ? Le match contre I Irlande permettra 
d apporter des éléments de réponse. 

D I M A N C H E 5 N O V E M B R E 
T F I à 19 H 25 
Les animaux du monde. 

Plus difficiles à filmer que les lions et les tigres 
d'Afrique, voici les abeilles. Un reportage exceptionnel 
et très intéressant sur la vie de la niche : essaimage, récolte 
de l'essaim, punie de la reine, vie de l'abeille ouvrière etc. 

A 2 à 21 H 30 
Le dénouement 

Bientôt le 11 novembre. A cette occasion la télévision 
présente ce film sur 1918 et la fin de la guerre. Ce film évo­
que les illusions pacifistes qui sont nées avec la Société des 
Nations ISDN), il montre le désenchantement qui s'intalle 
dans les deux camps après la grande boucherie impérialiste. 
Le film nomtre aussi I immense espoir suscité par la Révo­
lution d'Octobre. Il présente un grand intérêt pour les 
documenls inédits sur les débuts de la Troisième Interna­
tionale. 

F R 3 a 20 H 
Pétain à la télévision. Intolérable ! 

Après les interviews du collaborateur antisémite Pelle-
poix, voilà que FR3 par le biais d'Arthur Comte va essayer 
de nous apitoyer sur la fin de Pétain à l'Ile d'Yeu. Cela pour 
tenter de gommer la responsabilité de cet homme sous la 
collaboration dans la répression des travail Heurs, des juifs 
et des antifascistes. C'est intolérable ! 

F R 3 a 20 H 30 
1958 

L'histoire de l'avènement de la Cinquième Républi­
que à partir de documenls historiques. 

L U N D I 6 N O V E M B R E 
T F I à 22 H 15 
Questionnaire ; Jean Elleinstein. 

Jean Elleinstein représente aujourd'hui deux idées 
forces dans le PCF en crise : une certaine contestation de 
l 'URSS, de ses méthodes et du caractère de l'Etat russe 
contemporain, et deuxièmement, l'« eurocommunisme » 
dont l'historien est certainement le porte-parole le plus 
avancé en France. Si ses critiques de l 'URSS présentent 
un intérêt, ses théories sur « l'alliance historique » entre le 
PCF et le PS, ne visent qu'à redonner vie à une Union de la 
gauche défunte et de plus en plus regardée avec méfiance 
par de nombreux militants. C'est de la stratégie de replâ­
trage qu'il propose pour la gauche en France qu'EHeinstein 
discutera avec Jean-Louis Servan-Shreiber. 

A 2 à 17 H 25 
Fenêtre sur... Flora Tr/stan 

Cette émission « les livres et l'histoire » a pour 

thème la vie d'une féministe du XIXe siècle qui a tou­
jours associé lutte des femmes et lutte de classe. 

A 2 à 2 1 H 35 
Question de temps ; Les gamins de Bogota 

Les gosses de 5 à 15 ans qui vivent dans la me, livrés 
à eux-mêmes et s'organisent en bande pour la mendicité ou 
le vol, afin de se nourrir et de survivre. 

M A R D I 7 N O V E M B R E 
T F I à 22 H 40 
Profil d'un raciste : fan Smith 

Cet homme qu'on va nous présenter comme un père 
tranquille, un honnête exploitant agricole est en fait un an­
cien nazi qui dirige maintenant les 300 000 blancs qui s'ac­
crochent au Zimbabwe (Rodhésie) contre la volonté de 
6 millions d'Africains, lan Smith essaye dans ce portrait de 
justifier avec un cynisme sans égal le régime de l'apar­
theid. Une émission qui devrait être interdite pour incita­
tion au racisme. 

A 2 à 20 H 35 
Les dossiers de l'écran : Mary Jane a pleuré la mut 
dernière. 

Mary Jane c'est une petite fille de 4 ansqui est amenée 
par sa mere a l'hôpital pour une fracture du bras, fracture 
due à une chute bizarre. Le docteur découvrira des traces 
de brûlures de cigarettes sur le corps de la petite. Le film 
aborde le problème des enfants maltraités. Un problème 
qui a ses racines dans les conditions de vie très mauvaises 
que les travailleurs connaissent dans la société actuelle. 
Cette émission sera sans doute 1res regardée. 

M E R C R E D I 8 N O V E M B R E - A 2 à 22 h 2 0 -
Les jours de notre vie — La sécurité des enfants à 
la maison : 

Du super-robot de cuisine au couteau électrique en 
passant par le sachet plastique, nos maisons sont pleines de 
pièges dangereux pour les enfants jeunes. Chaque jour de 
nombreux enfants sont victimes d'accidents oui les handi­
capent ou les défigurent à vie à cause des objels de tous 
les jours qu'on laisse à leur portée. 

V E N D R E D I 10 N O V E M B R E - 21 h 30 à A P O S ­
T R O P H E S - L'URSS et nous : 

Dans cette émission, Bernard Pivot invite des auteurs 
à présenter leur livre autour d'un thème précis, aujour­
d'hui, l 'URSS. 

Boukovski, un dissident russe en exil parle de la dic­
tature qui règne sous Brejnev. Frioux présentera le livre 
o L 'URSS et nous •• dans lequel le PCF prend certaines dis­
tances, sur certains points avec l 'URSS. Jean et Nina Keha-
van présentent leur carnet de voyage en URSS. Ils sont 
membres du PCF et en sont revenus très inquiets et très 
surpris, « On ne savait pas, on ne nous avait pas dit ça ». 

De plus en plus, l'URSS apparaît pour ce quelle 
est véritablement, un pays où règne la dictature fasciste, 
où la classe ouvrière est bâillonnée. A côté de Boukovski 
expulsé d'URSS, un membre du Parti communiste fran­
çais devra expliquer que le PCF condamne certains aspects 
de l'Union soviétique tout en considérant Brejnev comme 
un artisan de la détente. A côté de cela, deux jeunes mili-
tar)ts du iPGF, très écfiàtidés par tour ce qu'ils ont vu au 
cours de leur voyage en URSS. ' : « 1 ' 

SOIREF. DE SOUTIEN AUX EMPRISONNES 
CORSES AVEC : 

« U MUVRINI »et«E DU/E PA TRIZIE » 
organisée par 1 a H Riscossa » à Marseille, le vendredi 3 
novembre à 20 h 30 à la salle Mazenod, rue d'Aubagne 
(1er) et à Aix-en-Provence, le samedi 4 novembre à 20 h 30 
au Palais des Congrès. 

A L ' A P P E L D E L A C O M M I S S I O N D E S F E M M E S 
A R A B E S : 

Réunion unitaire de toute! les organisations (politiques, hu 
m - m i . n u 1 - , syndicales! le lundi 6 novembre, au 46 rue de Vaugirard 
Ho Odéon au l.u\eml«ouig en vue de préparer un travail (meeting 
ou aulre) sur la condition de la femme arabe illustrée par le cal de 
Dalida Mastiino. 

h u m a n i t é 

t e calendrier 1979 pour ta souscription a L'Humanité 
rouga est disponible-

Nous demandons aux responsables concernés dos 
régions et des sections qui ne l'auraient pat encore (ail 
de tairo parvenir rapidement leurs commandes - par télé­
phone si possible. 

Nos camarades isoles et amis lecteurs pouvant se le 
procurer en passant, commande au journal I B P 61 7Wt6l 
Paris Cède* 1R - CCP 30 22672 D L a Sourco. Joindrg 
le règlement. 

t a calendrier 1979, ouire son aspect utile 'adresses 
utiles, c a n e des régions et dos départements, codes postouxl, 
comporte des photos de bonne qualité artistique et techni­
que. I l est agréable et doit permettre une diffusion la'ge 
(camarades de travail, amis, voisins. parents... l . 

Sa diffusion fait punie de ta grande bataille pour la 
souscription, pour les vingt millions ( in novembre, pour les 
trente-cinq millions f in décembre, pour que vive L'Humanité 
rouge. 

t e prix est de 10 francs. 
Faites parvenir le règlement, soit a la commande, soit le plus 
rap.defnent possible possible en précisant : pour le c a l e " 
dfier 1979. 

Achetez et faites acheter 
le calendrier 1979 

Abonnez-vous 

quotidien 
s o l u t i o n n a * 6 
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l'humanité rouge 

P ENDANT deux mois 
les ouvriers français el 
immigrés du CIB (Con­
sortium industriel du 

bâtiment) ont fait grève. Cette 
entreprise employait 250 ou­
vriers, 900 au total sur la lé­
gion, notamment à Cannes, Tou­
louse, Perpignan. 

Quand la grève a commencé 
(le 11 septembre), le patron n'a­
vait pas encore payé les salaires 
de juillet et d'août (au total 28 
millions d'anciens francs) et il 
projetait de licencier tous les ou­
vriers. 

Aptes deux semaines de lutte 
avec occupation du siège du CIB 
et la séquestration du patron, 
les ouvriers reçoivent intégialc-
mcnl leur paie de juillet et 
d'août. Par la suite, le palron a 
déposé son bilan el les ouvriers 
onl dû aller s'inscrire au chô­
mage. 

T R A V A I L L E U R S 
FRANÇAIS E T IMMIGRES 
UNE S E U L E C L A S S E 
O U V R I E R E ! 

Comme dans toutes les en-
trepnses du bâtiment, les ou­
vriers immigrés étaient nom­
breux au CIB, ils étaient mê­
me les plus nombreux. Contrai­
rement à ce que voudraif faire 
croire la bourgeoisie, les travail­
leurs immigrés ont montré qu'ils 
ne sont pas prêts à se laisser les ouvriers de la CIB occupent la cathédrale. 

Montpellier-bâtiment 

CIB : deux mois de lutte 
Après la fermeture quel bilan tirer ? 

traiter comme des esclaves : 
« Nous ne sommes pas des tra­
vailleurs qui se vendent à bas 
prix, nous ne sommes pas des 
sardines que l'on jette le len­
demain quand on n'a pas pu 
les vendre», devait déclarer un 
ouvrier espagnol à notre cor­
respondant de presse. 

Depuis le début, c'est au 
coude à coude que Français 
et immigrés du CIB se sont 
battus contre leur patron et 
c'est cette unité qui a fait leur 
force et permis le succès pour 
le paiement de leurs salaires. 

A U C I B UNE G R A N D E 
C O M B A T I V I T E 

Pendant la grève, la comba­
tivité des travailleurs est restée 
intacte ! Ils ont occupé le siège 
24 heures sut 24, les travail­
leurs ont séquestré leur patron 
loute une soirée pour obtenir 

le paiement de leurs salaires, ils 
ont aussi occupé la cathédrale 
plusieurs jours, et plus tard, 
le théâtre quelques heures pour 
attirer l'attention de la presse et 
des pouvoirs publics. 

Ils ont fait plusieurs manifes­
tations en ville. 

POUR E M P E C H E R L E S 
L I C E N C I E M E N T S 

« Seule la lutte résolue et 
la solidarité ouvrière et popu­
laire pouvait faire reculer te 
patronat ». De multiples démar­
ches ont été faites à la préfec­
ture. Dernièrement les travail­
leurs se sont rendus à l'inspec­
tion du travail. 

Connaitre exactement ce qu'il 
en est du CIB et le sort qu'on 
leur réserve est une exigence lé­
gitime des travailleurs mais quel­
le confiance peut-on faire à I Ins­
pection du travail, au Préfet 

Assainir leurs entreprises 
en licenciant et ainsi 
relancer leurs profits 

Rien qu'à Montpellier, voici le nombre de licenciements 
dans le bâtiment depuis un an : 

- Fougeroiles, 140; Fages, ISO .RichardSatem, 100; 
Génie civil de Lens, 45 ;Ç rosse t-Masson, 450 ; Monta-
mac, 40 ; Allant. 130 ;CIB, 250. 
Au total, 1 30S licenciements sans compter toutes les 

petites entreprises pour lesquelles nous n'avons pas de chiffre. 
Quand on sait qu'Allard et GCL étaient liés au groupe Campe-
non-Bernard (banques de Suez et Paribas) et que Campenon-
Bernard devait racheter en partie le C I B , on se demande ce qui 
se prépare. 

quand on sait que ces gens-là 
sont payés pour servir le patro­
nat et la bourgeoisie. 

Les partis de gauche, les élus 
parlent sans cesse de délégation 
à la préfecture, à l'inspection du 
travail, de tables rondes avec 
les pouvoirs publics, le syndic... 
Les travailleurs des entreprises 
du bâtiment Allard, Fages, Gras-
sct-Masson qui ont lutté contre 
les licenciements sont allés à ces 
délégations, à ces tables rondes 
avec les élus el les partis de gau­
che, ça n'a pas empêché les li­
cenciements. 

Et c'est bien là une preuve de 
l'impasse de cette voie. Aussi, i l 
faut en tirer toutes les conclu­
sions. Pour empêcher les licen­
ciements, car c'était bien là 
l'objectif, il fallait avant tout 
compter sur le soutien, la soli­
darité des autres travailleurs du 
bâtiment et d'ailleurs, sur la so­
lidarité de la population. 

Le patronat ne recule que 
sous la pression des travailleurs 
en lutte et pas devant quelques 
élus assis dans un fauteuil. C'est 
cette solidarité ouvrière qu'il 
faut chercher auprès des autres 
travailleurs, c'est l'unité de tous 
et (pas seulement en paroles) 
contre les licenciements qui for­
cent le préfet, le patron à trou­
ver une solution favorable aux 
travailleurs. 

C'est dans ce sens qu'a tra­
vaillé notre parti en organisant 
une collecte qui a rapporté 
600 F , en envoyant deux messa­
ges de soutien aux travailleurs, 
en diffusant des tracts, en 
faisant paraître articles et pho­
tos dans notre quotidien. 

Correspondant Montpellier 

A propos 
du mot d'ordre du PCF 

«Défense 
de l'économie régionale» 

Un peu partout, on voit sur les affiches fleurir ce mot 
d'ordre et à propos de nombreuses fermetures, faillites, licen­
ciements dans le bâtiment, il a été mis en avant par les dirigeants 
du PCF et de la CGT. 

Dans le Languedoc-Roussillon, l'esentiel des entreprises 
sont des petites et moyennes entreprises (PME), les lois de la 
concurrence capitaliste font que les PME ne sont pas de taille à 
rivaliser avec les gros monopoles. Aussi les patrons des PME 
pour faire autant de profits sont-ils amenés à augmenter la 
productivité (augmenter les cadences, licencier une partie des 
ouvriers et faire faire le même travail par ceux qui restent). 
D'autres préfèrent placer leur argent airfeurs ou monter d'au­
tres affaires. Pour cela, ils se déclarent en faillite et déposent 
leur bilan. 

Le mot d'ordre «Défense de l'économie régionale» 
voudrait faire croire aux ouvriers que les patrons des PME 
et eux ont les mêmes intérêts face aux monopoles et que pour 
empêcher les fermetures, petits et moyens patrons doivent 
s'unir. 

C'est ainsi que lors de la fermeture de l'entreprise du 
bâtiment Grasset-Masson, début 1977 (450 travailleurs licen­
ciés), on a pu voir le patron participer à la manifestation de­
vant la préfecture pour la survie de son entreprise. 

Le patron de Fages qui a licencié 150 travaiUeurs a été 
cité dans la Marseillaise (journal régional du PCF) . I l a dit 
«qu'il appréciait ta lutte des travailleurs pour leur em-
ptoi »{'.). 

Ces choses-là devraient faire poser des questions. Ce 
n'est pas en défendant les petits capitalistes contre les gros 
qu'on supprimera les licenciements et les fermetures, pas 
plus que ce n'est en demandant au gouvernement plus d'ai­
de pour tes PME comme le fait le PCF. 

Petits, moyens ou gros, les capitalistes sont les ennemis 
de la classe ouvrière et on ne peut prétendre défendre les ou­
vriers tout en n'attaquant pas les patrons. 

Voilà qui pourrait bien expliquer les échecs complets 
des différentes luttes contre les fermetures d'entreprises d a n s 
notre région et dans le bâtiment en particulier. 


